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Représentans  du  peuplé, 

La  léglflatlon  fur  la  liquidation  des  dettes  de  l’état  pré* 
fente  une  lacune  très* "préjudiciable  aux  intérêts  de  beaucoup , 
de  créanciers  de  la  République  : vous  démontrer  qu’il  eft 
jufte  que  vous  la  rempliflicz  , c’eft  annoncer  qu’elle  va  ^ 
leQ'e.  Les  lois  des  21  frimaire  an  2 , & i3  prairial  an  3, 
ont  bien  fixé  les  moyens  par  lefqiiels  peuvent  être  rempla- 
cées par  bs  créanciers  dê  la  dette  perpétuelle  les  grofies  bc 


ampliations  qui  fe  trouvent  perdues  : mais  elles  fe  taifent 
fur  les  créanciers  des  émigrés  & condamnés.  Le  Direétoire 
vous  a prévenus  que  ce  ïilence  arrêtoit  les  opérations  du 
liquidateur,  &i^ue  fans  doute  vous  jugeriez  à propos  dy 
fuppléer  ; vous  avez  chargé  une  commiflion  de  s’occuper  des 
melures  convenables  pour  fatisfaire  à ce  que  leq^iité  réclame 
de  vous  dans  cette  circonftance.  Je  viens  en  fon  nom  vous 
foumettre  un  projet  dans  lequel  elle  a cherché  à concilier  la  ; 
garantie  des  droits  des  créanciers  avec  toutes  les  précautions  | 

commandées  par  l’intérêt  national. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant  qu’il  eft  jufte  " ! 
Zc  preflant  de  dégager  la  liquidation  des  créances  fur  les  ; 
émigrés  & condamnés  des  entraves  quelles  éprouvent,  | 
lorfque  les  titres  font  perdus  ou  adirés  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ^ , Ü 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , réfout  ce  qui  l| 

fuit  : ' 

!!' 

Article  premier.  Ij 

Lorfqu’un  créancier  des  émigrés  ou  condamnés  ne  pourra  i| 
pas  repréfenter  le  xitrë  conftitutif  de  les  grolfes  des  titres  réco-  ! 
gnitifs  de  la  créance  donc  il  demande  ia  liquidation , parce  | 
qu’ils  fe  trouvent  perdus  ou  adhirés,  il  pourra  y fuppléer, 
s’il  n’a  point  éré  délivré  de  groiTe  du  titre,  par  la  repré- 
fentation  d’une  première  expédition  , en  y joignant  un  | 
certificat  du  notaire  ou  du  dépofitaire  de  la  minute  , conf-  j 
tarant: 

Qu’il  n’a  pas  éré  délivré  de  grofle  dudit  titre  ; 

2®.  Qu  il  n’a  éré  fait  lut  la  minute  mention  d’aucun  rem- 
bourfement , ni  total , ni  partiel  ; 

3o,  Que  le  notaire  ou  le  dépofitaire  n’ont  nulle  connoif- 
f.ince  qu’il  en  ait  été  opéré  aucun. 

I I. 

Tout  notaire  ou  dépofitaire  qui  fera  convaincu  d’avoir 
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délivré  fciemment  un  certificat  contraire  à la  vérité , fubîra 
la  peine  portée  par  le  code  pénal  contre  les  dilapidateurs  de 
la  fortune  publique. 

III. 

Les  créanciers  qui  auront  perdu  la  grolTê  de  leurs 
titres  font  aiitorifcs  à en  exiger  une  première  expédition  du 
notaire,  qui  eft  tenu  de  la  leur  délivrer,  en  juftifiant  de  la  de- 
mande qui  leur  en  eft  faite  par  le  liquidateur  , de  laquelle 
demande  mention  expielle  fera  portée  à la  fuite  de  l’expé- 
dition. 

I V. 

Ils  feront  l’affirmation,  tant  de  la  fiiicérité  de  leurs  créan- 
ces , que  de  la  vérité  de  la  perte  de  leurs  titres,  & fe 
foumettront  a rapporter  les  grofTes  adhirées  fi  elles  fe  re- 
trouvent. Le  liquidateur  ne  pourra  leur  délivrer  le  certificat 
de  liquidation  qu’après  qu’ils  auront  fait  cette  affirmation 
dans  la  forme  ci-après. 

« Je  fouffigné  (les  noms,  profeffion  & demeure)  , créancier 
de  (défigner  le  débiteur,  la  nature  ôc  le  montant  de  la 
créance  ),  déclare  ik  aLurme  avoir  perdu  ( défigner  les  titres 
qui  manquent , & diftinguer  fi  c’eft  une  grofte  ou  première 
expédition  qu’on  a perdue  ) , m’obligeant  de  rapporter  la- 
dite ( grofife  ou  première  expédition)  dans  ie  cas  où  elle 
feroit  retrouvée. 

» Je  déclare  &c  affirme  en  outre  que  ladite  grofte  ( ou 
première  expédition  ) ii’a  été  employée  par  moi  ni  de  ma 
part  à folliciter  aucune  liquidation  ou  à obtenir  un  paie- 
ment quelconque.  « 

V. 

La  peine  énoncée  en  l’article  ÎI  fera  également  encourue 
par  les  créanciers  convaincus  d’avoir  abulé  des  facilités  que 
leur  accorde  la  loi  pour  exiger  de  la  République  des  fom- 
^mes  qui  ne  leur  écoiem  pas  dues , indépendamment  de  celles 
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portées  en  la  loi  du  premier  floréal  an  5 contre  ceux  qiiî', 
auront  fait  de  fauffès  déclarations. 

VI. 

Dans  le  cas  où  les  titres  perdus  Tauront  été  par  refFer  des 
déplacemens  des  bureaux  , ou  autres  caufes  étrangères  aux 
créancie  s ôc  de  force  majeure  j il  leur  en  fera  délivré  dans 
les  dépanemens  par  radminiftration  centrale  , & à Paris 
par  le  liquidateur  général , un  ceitiflcat  en  vertu  duquel  ils 
pourront  requérir  fans  aucum  débourfé  de  leur  part , de 
tous  notaires  ou  dépofltaires  des  minutes  , les  exoeditions 
qui  leur  feront  néceflaires  pour  être  admis  à la  liqui- 
dation. ' 

^ V I I. 

Le  notaire  ou  dépofitaite  fera  parvenir  au  bureau  de  la 
liquidation  ' l'état  certifié  des  frais  des  expéditions  qu’il 
aura  délivrées  , pour  le  montant  en  être  acquitté  par  la 
tréforerie  nationale  fut  le  certificat  du  liquidateur,  vifé  par 
le  miniftre  des  finances. 

VIII. 

'Ne  feront  admis  aux  «avantages  de  la  préfente  loi  que  les 
créanciers  qui  fe  feront  pourvus  pour  leur  liquidation  dans 
les  délais  preferirs  par  les  lois  précédentes.  . 

I X. 

La  préfente  Réfolution  fera  imprimée  Sc  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS  , DE  I/IMPPJMERIE  NATIONAIÆ. 
Meflidor  . an  IV. 


